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RJDA 2026

Revue de jurisprudence de Droit des Affaires
06/26

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

Le locataire peut opposer l'exception d'inexécution
pour faire échec à la clause résolutoire

Cass. 3e civ. 5-3-2026 n° 24-15.820 FS-B : Décisions 317

Si le bailleur manque à son obligation de délivrance, le locataire peut s'opposer à
l'acquisition de la clause résolutoire en refusant de payer le loyer, même s'il n'a pas
demandé en justice des délais de paiement dans le mois de la délivrance du
commandement.

La cession des locaux loués à une SCI familiale ne fait
pas échec au droit de préférence du locataire
commercial

Cass. 3e civ. 5-3-2026 n° 24-11.525 FS-B : Décisions 322

Le locataire commercial peut faire jouer son droit de préférence même si la cession
envisagée est consentie à une société civile immobilière familiale constituée par le
bailleur et ses enfants ; en effet, cette société a une personnalité distincte de ses
associés.

Une société de gestion d'un fonds commun de
placement ne contrôle pas la société détenue par le
fonds

Cass. soc. 18-3-2026 n° 22-12.201 FS-B : Décisions 331

L'exercice, par la société de gestion d'un fonds commun de placement, des droits de vote
attachés aux actions d'une société détenue par ce fonds ne permet pas de retenir un
contrôle de cette société par la société de gestion en application de l'article L 233-3, I-3°
du Code de commerce.

La nullité spéciale pour défaut de commissaire aux
comptes est limitée aux assemblées ordinaires
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Cass. com. 11-3-2026 n° 24-16.260 F-B : Décisions 333

L'assemblée générale extraordinaire d'une SARL statuant sur l'agrément d'un nouvel
associé ne peut pas être annulée sur le fondement de la nullité spéciale tirée du défaut
de désignation d'un commissaire aux comptes.

Les avances en compte courant n'intègrent l'actif
disponible que si elles ne sont pas artificielles

Cass. com. 4-3-2026 n° 24-22.234 F-D : Décisions 338

Des avances en compte courant d'associé ne font pas partie de l'actif disponible si elles
ont été consenties artificiellement dans le seul but de dissimuler l'état de cessation des
paiements de la société.

Responsabilité de la banque réceptionnaire de fonds
détournés

Cass. com. 14-1-2026 n° 24-19.102 F-B : Décisions 344

La banque n'a pas à faire des recherches sur l'origine et l'importance des fonds versés
sur les comptes de son client ni même à l'interroger sur l'existence de mouvements de
grande ampleur, dès lors que ces opérations ont une apparence de régularité et qu'aucun
indice de falsification ne peut être décelé.

Annulation d'un prêt bancaire : la banque n'a pas à
restituer à l'emprunteur les primes d'assurance

Cass. 1e civ. 11-3-2026 n° 24-21.018 F-B : Décisions 347

En cas d'annulation d'un prêt, la banque, tiers au contrat d'assurance groupe auquel a
adhéré l'emprunteur, n'est pas tenue de rembourser à ce dernier les primes d'assurance
dont elle n'est pas créancière.

Un contrat conclu pour un usage mixte peut être régi
par le Code de la consommation

Cass. 1e civ. 11-3-2026 n° 24-16.635 FS-B : Décisions 350

Peut être qualifiée de « consommateur » une personne ayant conclu un contrat destiné à
un usage en partie lié à son activité professionnelle et en partie étranger à cette activité
lorsque la finalité professionnelle est si limitée qu'elle n'est pas prédominante.

Tribunal compétent en cas de contrat de
consommation
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Cass. 1e civ. 11-3-2026 n° 24-14.698 FS-B : Décisions 360 et avis p. 7

Dans le cadre d'un litige avec un professionnel domicilié en Polynésie, un consommateur
a pu faire échec à la clause de compétence au profit du droit local polynésien et saisir la
juridiction du lieu où il demeurait au moment de la conclusion du contrat.

RJDA 2026
(c) 2026 Editions Francis Lefebvre
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